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L’objectivité, la volonté de transparence et la sincérité continueront de 
guider la communication autour de ce projet

RÉUNION PUBLIQUE [275 PARTICIPANTS]
LUNDI 28 AVRIL 2025 - SALLE TIRTAINE

ACCUEIL & PRÉSENTATION DU CONTEXTE DE LA RÉUNION
Marie Décima  - élue - adjointe à la communication

HISTORIQUE DE LA ZONE & MISE EN CONFORMITÉ DU PLU
Antony Boulert - DGS [trame de discours]

• Présentation historique de l’évolution des zones pâture & friche depuis 1990 : propriétés 
de…, ventes, conditions de vente, changements de propriétaires, refus d’implantation sur 
arguments de concurrence directe, stand bye jusqu’en 2020.

• Nouvelle équipe, remettre les acteurs autour de la table des négociations selon la 
philosophie de l’équipe municipale et les besoins des vimynois. (3 ans de négociation)

• Nouveau pré-projet : habitats et commerces
• Initiation de la procédure de modification du PLU. Réglementairement par voie d’enquête 

publique menée en parfaite conformité (déc – janv 2024) – avis défavorable par rapport 
aux questionnements autour du projet – à éclairer

• L’équipe municipale et les agents impliqués ont considéré en toute bonne foi que la 
perspective du projet d’aménagement intéresserait davantage les Vimynois que les 
contraintes réglementaires (mise en conformité du PLU) qui permettraient à la ville de s’y 
engager. D’où une communication où aspects réglementaires et étude de projet ont été 
amalgamés. Notre communication a finalement manqué de clarté, et nous a desservis. 
Aujourd’hui, nous reconsidérons nos méthodes de communication et sommes disposés à 
apporter tous les éclairages utiles, dans une volonté d’information transparente et sincère.

LE POSTULAT POLITIQUE & LE TRAVAIL DE L’ÉQUIPE MUNICIPALE
Christian Sprimont  - Maire de Vimy [trame de discours]

• Dès 2020, la démarche politique de l’équipe municipale concernant ces terrains privés s’est 
organisée autour de plusieurs axes (postulat politique):
1. Travailler l’image de notre entrée de ville ;
2. Accompagner les commerces Vimynois nous sollicitant, dans leur implantation et leurs 

éventuelles extensions ;
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3. Encourager le développement de commerces de proximité ;
4. Répondre à la demande croissante de besoins de logements : des plains-pieds 

notamment pour les seniors, des logements sociaux, des parcelles d’accession à la 
propriété. 

• Parlons rapidement de la loi « Solidarité et renouvellement urbain »  : la Loi SRU a modifié 
en profondeur le droit de l’urbanisme et du logement en France. L’article 55 de cette loi 
impose à certaines communes de disposer d’un nombre minimum de logements sociaux. 
C’est le cas pour Vimy. La situation est celle-là : 288 logements sociaux actuels recensés par 
la Préfecture. La commune enregistre donc un déficit actuel de 156 logements sociaux. 

• La zone était convoitée, l’équipe municipale s’est mobilisée pour ne pas permettre à 
n’importe quel projet de s’implanter. 
1. Hors de question de laisser défigurer notre entrée de ville ou de compromettre notre 

philosophie pour Vimy et nos valeurs de commune rurale. 
2. L’intérêt de la commune et des Vimynois devait impérativement rentrer en ligne de 

compte. 
• Depuis 5 ans, des heures de discussions, de concertation et de négociation. Rappelons que 

ce projet d’aménagement de l’entrée de ville concerne des terrains privés. Qu’il ne s’agit en 
aucun cas du projet de la commune. Concertation et négociation. 

• Maintenir notre cap, avec l’ensemble des acteurs concernés par le devenir de ces terrains 
privés, pour aboutir à un projet de consensus, au service de Vimy et des Vimynois.

• Dans ce contexte, nous avons travaillé avec le promoteur propriétaire des terrains, ML 
Consulting, afin d’orienter son projet en fonction de nos intérêts communs. Il s’agit là du 
pré-projet d’urbanisation dont vous avez entendu parler. Rapidement, quelques chiffres 
concernant ce pré-projet : 3 cellules commerciales dont un commerce de restauration et 
boulangerie traditionnelle, 20 logements en béguinage (plains-pieds seniors de type F2 F3), 
66 appartements de type « logements sociaux » de 3 niveaux maximum, 21 terrains libres 
de constructeurs. (projection du plan tamponné document de travail) 
1. C’est assez rare pour le souligner, tel qu’actuellement dessiné, ce projet permettrait 

une augmentation des pourcentages de zones perméables [avant (45%) - après 
projet (56%)]. Ce qui permet d’améliorer les fonctions essentielles des sols, telles 
que l’infiltration des eaux pluviales, de favoriser le cycle de l’eau en réduisant le 
ruissellement et de favoriser la biodiversité. Par ailleurs, pour ce pré-projet, différentes 
opérations de dépollution seraient réalisées, toutes prises en charge par le promoteur.

• La commune favorisera autant que faire se peut les demandes émanant de Vimynois. 
Pour ce qui concerne les logements sociaux, dans la limite des critères d’attribution et des 
contingents préfectoraux, et pour ce qui concerne les plains-pieds seniors 

• Sans mise en conformité le PLU, le promoteur finira tôt au tard par engager un projet dont 
il pourrait être l’unique décideur. Il est propriétaire des terrains. Nous n’avons pas toutes 
les cartes en main, vous l’aurez compris. 
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LES REMARQUES & INTERROGATIONS DANS LA SALLE
• Le projet apparaît disproportionné par rapport à la commune de Vimy. Le projet 

comprend 66 logements, 20 logements béguinage séniors (qui compte pour du 
logement social), 21 parcelles logements accession à la propriété, soit 107 logements. 
+ projets Résidence Myosotis avec 40 logements individuels + 40 logements sociaux - 
Comment la mairie compte-t-elle gérer l’augmentation de la population ? Pourquoi la 
mairie est-elle obligée de modifier son PLU ? 

Réponse Christian Sprimont : La mairie n’est pas obligée de modifier son PLU. C’est son projet 
politique mené par rapport à son engagement d’aménager l’entrée de ville. Il est possible de 
s’abstenir, mais il s’agit de propriété privée. Un projet de permis de construire déposé dans le 
cadre d’une activité économique, qui serait dans les normes, pourrait tout à faire aboutir.

• Rester au « village ». Le nombre de nouveaux logements à venir est trop élevé. 
Combien de logements sociaux aujourd’hui sur Vimy ? Combien en manque-t-il ? Non à 
une entrée de ville avec des barres d’immeubles de 3 étages.

Réponse René Hautecoeur : Le calcul s’effectue à partir du nombre d’habitations principales. 
Déficit actuel 112 logements sociaux. Programmation sur Myosotis (38), sur la rue Jules Ferry 
(23). Donc manque bonne cinquantaine qui se feraient sur l’entrée de ville. Rien n’est arrêté à 
ce jour. Ce ne sont dans tous les cas ni des barres, ni des tours, mais des logements R+2 (soit, 
rez-de-chaussée + 2 étages), dans les normes du PLU en termes de hauteur.

Complément Christian Sprimont : utilité de cette réunion, c’est notamment de rétablir quelques 
vérités, notamment sur le nombre de logements sociaux à accueillir sur Vimy.

• Demande de projection du projet à l’écran pour précisions. La loi SRU pour une 
commune de plus de 3 500 habitants, c’est 25 % de logements sociaux à réaliser.

Réponse Christian Sprimont : on parle bien d’un pré-projet qui s’appuie en premier lieu sur la 
modification de PLU. Ce pré-projet prévoit de la mixité sociale sur la partie habitat + activité 
économique attractive. Notre « bon de commande » dans ce contexte où la mairie n’est ni 
décideur, ni investisseur, étant de disposer d’une activité type grande distribution « Carrefour 
», d’une activité type activité bricolage / jardinage, restauration, boulangerie. Ce sont là les 
souhaits de la mairie, et les éléments travaillés avec l’aménageur, et les investisseurs. Sur la 
partie habitation, projet d’une nouvelle réunion publique pour faire le point sur ce que les 
Vimynois(es) seront prêts à accepter en termes de développement d’habitations.

Complément d’information Christian Sprimont : Vimy, victime de ses équipements : petite 
enfance, culturels, associatifs, sportifs, etc. Une bonne quinzaine d’équipements collectifs, 
dimensionnés pour une commune de plus de 10 000 habitants, tout à fait capables d’accueillir 
une augmentation de la population.

Complément d’information Christian Sprimont (bis) : Il fait bon vivre à Vimy. L’insécurité vient 
de l’extérieur, et ne fait que passer. Toutes les communes sont impactées, Vimy reste malgré 
tout bien lotie.
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• Le propriétaire des terrains peut faire ce qu’il veut, si cela reste de l’activité 
économique, en absence de modification du PLU, dans le respect des règles 
d’urbanisme. Si modification du PLU en zone d’habitation, alors le propriétaire des 
terrains serait libre de construire les habitations comme il l’entend ?

Réponse Christian Sprimont : si PLU modifié, l’affectation de la zone change, cela devient une 
zone d’habitation. Travail avec l’aménageur pour aboutir un projet d’aménagement équilibré 
et cohérent. Ce qui s’applique, ce sont les règles d’urbanisme sur Vimy. Elles sont claires, donc 
non, le propriétaire ne pourra pas faire ce qu’il veut, ce sera du R+2.

Complément MLC : les constructions se feront dans le respect des règles d’urbanisme qui 
s’appliquent partout ailleurs sur la commune concernant la zone d’habitation. On applique le 
PLU actuel à la zone d’habitation. Hauteur max faitage du toit 10 mètres. Obligation de quotas 
de logements sociaux + obligation de densité mini de logements à l’hectare (obligé par le 
SCOT). En absence de modification du PLU, cette zone est concernée par les injonctions du PLU 
relatives aux zones économiques.

• Quelles seraient les pénalités si l’on refuse les logements sociaux ?

Réponse Agnès Levant : 10 500 € / an

• Combien rapportent les taxes foncières ?

Réponse Agnès Levant : A peu près 2 millions (habitants, commerçants, agriculteurs). 

• Pourquoi faire plus de logements sociaux que nécessaires : il n’en manquerait à priori 
que 50 ?

Réponse René Hautecoeur : Les logements individuels vont se créer en nombre ces prochaines 
années, notamment au niveau des dents creuses de Vimy (on ne peut effectivement plus 
émarger sur les zones agricoles pour construire). Il faut anticiper les logements sociaux qui 
devront être créés dans les prochaines années.

• En quoi une boulangerie et un commerce de restauration pourraient aider à améliorer 
le rayonnement touristique de la commune ?

Réponse Christian Sprimont : Développement pour la population + économique et touristique. 
Constat pour les travailleurs ou les touristes (axe Lens - Arras, monument canadien, site de 
mémoire, deuxième site le plus visité au nord de la France : OÙ PEUT-ON SE RESTAURER A 
VIMY ? Il y a un réel besoin de lieux de restauration abités. Ce projet répond aux besoins des 
habitants de Vimy et des besoins économiques et touristiques qui sont exprimés.

• Saturation de l’espace, perte de l’esprit village, image défavorable de l’entrée de ville

Réponse Christian Sprimont : hors de question de sur-urbaniser, simplement d’aménager. 
Il faut trouver une solution sur l’aménagement de cette entrée de ville. Seulement 4 
projets d’activité économique + mixité « séniors, logements loyers modérés + accession à 
la propriété ». Le lotissement des Coquelicots / Bleuets ne pose aucun problème de sur-
urbanisation. Les règles d’urbanisme sont strictes, et cadrent les projets.
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• Quid du Mac Donald ?

Réponse Christian Sprimont : Hors de question de favoriser l’installation d’un fast-food (ce 
n’est pas la volonté de la mairie), mais bien d’encourager l’implantation d’une restauration 
traditionnelle, bistronomique, dite « intermédiaire ». Toutefois, tout reste possible car, à 
nouveau, la mairie n’a pas la maitrise foncière des terrains.

• Demande d’éclaircissements : 2 propriétaires (MLC + Intermarché). Intermarché vend la 
parcelle, il reste MLC sur l’ensemble de la zone, c’est bien cela ?

Réponse MLC : discussions en cours, vente par Intermarché soumise à condition d’y construire 
du logement, notamment à vocation d’habitat aidé, et interdiction d’y installer du commerce 
(car leurs projets de 8 000 m2 de surfaces commerciales avaient été refusés à l’époque, malgré 
les recours au niveau national car le projet était sur-dimensionné). Pré-projet actuel inférieur à 
4 000 m2 sur la partie commerciale. 

Complément responsable expansion Carrefour proximité : secteur de Vimy n’a pas capacité à 
accueillir un hypermarché (ce serait économiquement non viable). Il est effectivement envisagé 
de transférer et d’agrandir le Carrefour contact (surface commerciale doublerait au max). Rien 
n’est figé. 

• Sécurité routière / avenue du Canada : augmentation du trafic, quelles solutions 
envisagées ?

Réponse Christian Sprimont : sujet complexe. Incivilités et vitesse propres au comportement 
individuel. Gendarmerie accroît actuellement ses contrôles. Vimy : deux départementales. 
Projet actuel étudié pour limiter la vitesse sur les deux départementales. 

Réponse René Hautecoeur : Interdiction de descente par avenue du Canada par les poids 
lourds. Renvoyer poids lourds sur 2 x 2 voies

• Rue Jeanne d’Arc : 4 accidents en 4 ans sur voitures à l’arrêt, pas grand monde ne 
semble s’en inquiéter. De plus, comment est-il aujourd’hui possible de construire en 
terrain inondable ? Jadis les terres étaient inondées aux abords du stade, le sous-sol y 
est argileux.

Réponse René Hautecoeur : un projet de déconnexion des eaux pluviales (entrée de ville + salle 
des fêtes + mairie + cimetière) est travaillé depuis 2021 avec la CALL. L’objectif est de renvoyer 
un maximum d’eaux pluviales à la nappe. Réalisation de sondages, d’études de la pénétration 
des eaux dans le sol, mise en place d’équipements permettant de renvoyer les eaux pluviales 
à la nappe, et de ne pas engorger les canalisations et les stations d’épurations. PPRI : zone à 
ruissellements, et pas « zone inondable ».

• Rue Frédéric Chopin : nous sommes inondés

Réponse Julien Wojcieszak : l’intérêt de la déconnexion des eaux pluviales est de limiter les 
ruissellements et les remontées des eaux pluviales sur les routes, notamment en cas de 
forts orages. De plus, il y a un intérêt à réapprovisionner la nappe phréatique, en ces années 
plus « sèches ». Dans les années à venir, les prévisions sont aux extrêmes, de sécheresse, et 
d’humidité. D’où l’obligation d’infiltrer à la parcelle toute nouvelle construction aujourd’hui 
(maison, route avec des noues attenantes, etc.). La friche ancien Vimy auto contribue à satuer 
encore davantage cette zone-là. L’aménagement envisagé va également permettre d’améliorer 
la situation.
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Complément concepteur et aménageur technique : la déconnexion des eaux pluviales est 
une réalité dans tout nouveau projet. Exemple : à l’échelle des Coquelicots, zéro eau pluviale 
ne rejoint le réseau. Le terrain y est très hétérogène avec craie peu profonde. Les ouvrages 
ont donc été dimensionnés en fonction. Au niveau des Peupliers, il s’agit d’argile, donc il y a 
une construction d’ouvrages en amont du point bas, stockage et rejet à débit différé dans le 
milieu naturel. Ce projet est travaillé avec les services de la CALL. Obligation de montrer patte 
blanche aux différents services instructeurs dont les services Police de l’eau de la CALL.

• Habitat voisin de la déchèterie : passages de 38 tonnes à n’importe quelle heure, 
circulation anarchique des véhicules Amazone – voie communale désastreuse. 

Réponse Christian Sprimont : un peu hors-sujet, mais c’est un des très nombreux sujets sur 
lesquels la mairie travaille. Route en très mauvais état. Trafic important. Situation difficile à 
gérer. 

• Habitant Coquelicots - Entrée stade zone commerciale et sortie avenue du Canada : 
besoin d’éclairages techniques sur la gestion de la circulation. L’Interdiction des 
poids lourds en transit sur l’avenue du Canada, pas en livraison. Si sortie s’effectue 
sur l’avenue du Canada, il y aura des perturbations générées pour les habitants des 
Coquelicots.

Compléments par aménageur : étude de trafic, par rapport aux commerces, par rapport 
aux poids lourds sera effectuée en fonction du projet. Sens de circulation seront adaptés, en 
concertation avec la commune et le Département.

Complément Julien Wojcieszak : Il n’y aura pas non plus une multiplication par deux du trafic 
lié au développement des commerces de proximité repositionnés en entrée de ville. 

• On apprécie d’être informés, car on s’était initialement sentis mis de côté. Si on refuse 
la modification du PLU pour que l’affectation des zones ne puisse pas être changée et 
que seuls des commerces puissent s’implanter, où se manifeste-t-on ?

Réponse Julien Wojcieszak : si maintient en zone commerciale, il est possible que rien ne se 
passe pendant quelques années mais les terres urbanisables se font rares. Il est envisageable 
que l’État nous impose ce choix. De notre point de vue, mieux vaut anticiper en réalisant un 
projet qui correspondrait aux besoins de la commune et des habitants et qui serait le moins 
impactant possible. 

Complément Christian Sprimont : On est en démocratie. L’idée était ce soir de vous donner les 
explications et les enjeux. Je préfère anticiper plutôt que de subir. [Applaudissements]

• Habitante depuis plus de 40 ans. Témoignage en faveur du projet. Notre maison 
perd de la valeur avec cette zone en friche + gens du voyage + cirques. Vimy Auto 
générait beaucoup de bruits. Nous étions initialement frileux quant à l’implantation 
de logements sociaux. Mais Vimy n’est pas Saint-Denis ! Nous avons besoin de 
béguinages, nous devenons âgés aujourd’hui. Nous entretenons d’excellents rapports 
avec nos nouveaux voisins des Bleuets et des Coquelicots. POUR davantage de 
logements sociaux à Vimy ! [Applaudissements]

• Pas contre les logements sociaux – contre la saturation de l’espace ! Quelles sont les 
prochaines étapes ? Quels sont les arguments qui ont mis en échec le pré-projet ? 
Merci pour l’excuses présentées en ouverture de réunion. Ce temps d’échanges 
s’organise semble-t-il sous la contrainte (?). Cette présentation a manqué de visuels.
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Réponse Christian Sprimont : on construira quand la maîtrise foncière existera, c’est à dire 
quand le PLU aura été modifié. Jamais eu de mauvaises intentions. Le seul objectif est d’avoir 
de la maîtrise foncière sur cette zone pour travailler cet objectif. Et le projet sera co-construit, 
en tenant compte des règles d’urbanisation, et de rentabilité. C’est un sujet compliqué, vous y 
serez associés (partage de projet d’aménagement).

Complément concepteur : saturation (= Tokyo, Londres, New-York, etc.) – emprise au sol 15% 
- projet est « tout sauf saturé ». Aujourd’hui friche polluée avec dalle béton qui n’infiltre pas 
l’eau.

• Habitant rue Jeanne d’Arc : problème passage des bus, canalisations endommagées, 
troubles aux riverains, etc.

Réponse Christian Sprimont : vrai sujet mais hors sujet. Por conclure, un éclairage sur l’histoire 
de l’aménagement rue de la gare / rue Jeanne d’Arc : zone argileuse, avec 0% d’infiltration. 
Mairie opposée 2 fois au permis de construire. Depuis 2 ans, la Mairie est au tribunal 
administratif pour s’être opposée à l’aménagement de cette zone. Affaire à suivre : issue ces 
prochains jours.
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VOIX DU NORD - Édition du vendredi 2 mai 2025
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VOIX DU NORD - Édition du lundi 5 mai 2025
 

Vimy : dès mi-juin, les poids lourds interdits avenue du 
Canada
Lors de la réunion publique dédiée au projet de logements et de zone commerciale à l’entrée de Vimy, il a été 
question de sécurité routière. L’occasion pour la municipalité d’annoncer que l’avenue du Canada sera bientôt 
interdite aux poids lourds.

Le sujet s’est invité à la récente réunion publique dédiée au projet de logements et de zone commerciale à l’entrée de Vimy, côté 
avenue du Canada : la possible augmentation de la circulation sur l’artère qui longe la commune, et notamment celle des poids 
lourds, amenés à livrer les futurs commerces. Une crainte exprimée par plusieurs participants, qui déplorent déjà la situation 
actuelle : « Tous les jours, des 38 tonnes passent, notamment ceux d’Amazon (qui a une agence de livraison à la zone des 14, à 
Avion) », a rappelé un Vimynois.

THÉLUS PAS CONCERNÉ

René Hautecoeur, l’adjoint aux travaux, a tout de même pris le temps de répondre. Et ce qu’il a dit a dû en ravir plus d’un : « Les 
poids lourds seront bientôt interdits avenue du Canada. » Bientôt, c’est mi-juin. « Il ne manque que les panneaux de signalisation 
à poser », a précisé l’élu. La ville travaille sur le sujet depuis plusieurs mois avec le Département, dont dépend l’avenue du Canada. 
Joint a posteriori, René Hautecoeur a donné quelques précisions : « Dès le rond-point de Thélus, les camions seront envoyés vers 
la 2x2 voies (la RN 17), mais la zone d’activités (la ZAL des Meuniers) de Thélus sera toujours desservie : la déviation ne concerne 
que Vimy. »

À partir de la mi-juin, les poids lourds ne circuleront plus avenue du Canada, à Vimy.
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VOIX DU NORD - Édition du mercredi 14 mai 2025


